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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Ordonnance n° 2020-1401 du 18 novembre 2020 portant adaptation des règles 

applicables aux juridictions de l’ordre judiciaire statuant en matière pénale 

 

Chapitre Ier : Extension du recours à la visio-conférence  

­ Article 2 

Nonobstant toute disposition contraire, il peut être recouru à un moyen de télécommunication audiovisuelle devant 

l'ensemble des juridictions pénales et pour les présentations devant le procureur de la République ou devant le 

procureur général, sans qu'il soit nécessaire de recueillir l'accord des parties. 

 

Le moyen de télécommunication utilisé doit permettre de certifier l'identité des personnes et garantir la qualité de 

la transmission ainsi que la confidentialité des échanges. Le magistrat s'assure à tout instant du bon déroulement 

des débats et il est dressé procès-verbal des opérations effectuées. 

 

Le magistrat organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de la défense et en garantissant le 

caractère contradictoire des débats. Les dispositions du sixième alinéa de l'article 706-71 du code de procédure 

pénale sont applicables. 

 

Les dispositions du présent article ne sont applicables devant les juridictions criminelles qu'une fois terminée 

l'instruction à l'audience mentionnée à l'article 346 du code de procédure pénale. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état 

d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise 

sanitaire 

­ Article 10 

I. - Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution et pour faire face aux conséquences de la 

propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, le 

Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances, jusqu'au 16 février 2021, toute mesure relevant du 

domaine de la loi en vue de prolonger ou de rétablir l'application des dispositions prises, le cas échéant 

modifiées, par voie d'ordonnance et à procéder aux modifications nécessaires à leur prolongation, à leur 

rétablissement ou à leur adaptation, le cas échéant territorialisée, à l'état de la situation sanitaire, sur le 

fondement : 

1° Du I de l'article 11, à l'exception du h du 1° et des a, b, d, e et h du 2°, et de l'article 16 de la loi n° 2020-290 

du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

2° De l'article 1er de la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à 

d'autres mesures urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne. 

Les mesures mentionnées aux 1° et 2° du présent I peuvent entrer en vigueur, si nécessaire, à compter de la date 

à laquelle les dispositions qu'elles rétablissent ont cessé de s'appliquer et dans la mesure nécessaire à la continuité 

du bénéfice de droits et prestations ouverts par ces dispositions et relevant des collectivités publiques. 

II. - En outre, le Gouvernement est autorisé, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution et pour 

faire face aux conséquences de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette 

propagation, à prendre par ordonnances, jusqu'au 16 février 2021, toute mesure relevant du domaine de la loi et 

permettant, en tant que de besoin, de rétablir ou d'adapter à l'état de la situation sanitaire, le cas échéant de manière 

territorialisée, les dispositions, notamment les périodes d'application ou périodes d'ouverture des droits, résultant: 

1° Des articles 10 et 13 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 précitée ; 

2° De l'article 20 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 ; 

3° Des articles 5, 6 et 12, des I à III de l'article 32 et des articles 36, 41, 45, 47, 48, 49 et 52 de la loi n° 2020-734 

du 17 juin 2020 précitée. 

III. - Le Gouvernement est autorisé, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution et pour faire face 

aux conséquences de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, 

à prendre par ordonnances, jusqu'au 16 février 2021, toute mesure relevant du domaine de la loi permettant 

d'adapter le champ de compétence de l'Autorité de régulation des transports aux fins d'homologuer les tarifs des 

redevances pour services rendus mentionnées à l'article L. 6325-1 du code des transports et leurs modulations et 

de rendre un avis conforme au ministre chargé de l'aviation civile sur les projets de contrats mentionnés à l'article 

L. 6325-2 du code des transports. 

IV. - Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution et pour faire face aux conséquences de la 

propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, le Gouvernement est 

autorisé à prendre par ordonnances, jusqu'au 16 février 2021, toute mesure relevant du domaine de la loi afin 

d'assurer la continuité du fonctionnement et de l'exercice des compétences des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale en 

prenant toute mesure : 

1° Dérogeant aux règles de fonctionnement et de gouvernance de ces établissements de santé s'agissant notamment 

de leurs assemblées délibérantes, de leurs exécutifs et de leurs instances représentatives du personnel ; 

2° Dérogeant ou adaptant les règles relatives à l'établissement, l'arrêté, l'audit, la revue, l'approbation et la 

publication des comptes et des autres documents que ces établissements de santé sont tenus de déposer ou de 

publier, notamment celles relatives à l'obligation de certification et aux délais, ainsi que celles relatives à 

l'affectation du résultat ; 

3° Dérogeant ou adaptant les règles d'adoption et d'exécution des budgets ainsi que de communication des 

informations indispensables et d'analyse de leurs activités prévues par la loi. 

V. - Les projets d'ordonnance pris sur le fondement du présent article sont dispensés de toute consultation 

obligatoire prévue par une disposition législative ou réglementaire, à l'exception de celle des autorités 

administratives ou publiques indépendantes. Le présent V est applicable aux ordonnances signées jusqu'au 31 

décembre 2020. 

VI. - Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai d'un mois à compter de 

la publication de chaque ordonnance. 



6 

 

 

2. Ordonnance n° 2020-1401 du 18 novembre 2020 portant adaptation des 

règles applicables aux juridictions de l’ordre judiciaire statuant en matière 

pénale 

­ Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2020-1401 du 18 novembre 2020 

portant adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière 

pénale 

[…] 

Prise en application de l'habilitation prévue par le 1° du I et le 3° du II de l'article 10 de la loi n° 2020-1379 du 14 

novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la 

crise sanitaire, la présente ordonnance vient, d'une part, rétablir l'application de certaines dispositions de 

l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de procédure pénale sur le fondement de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, en procédant aux 

modifications nécessaires à leur rétablissement ou à leur adaptation à l'état de la situation sanitaire, et, d'autre part, 

adapter à l'état de cette situation en prolongeant leur période d'application les dispositions des I à III de l'article 

32 de la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d'autres mesures 

urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne. 

Ainsi que l'indique l'article 1er de l'ordonnance, les adaptations des règles de procédure pénale auxquelles il est 

procédé ont pour objet de permettre la continuité de l'activité des juridictions pénales essentielle au maintien de 

l'ordre public. 

Le chapitre premier (article 2) comporte les mesures relatives à l'extension du recours à la visio-conférence. Il 

reprend l'article 5 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 en ce qu'il permet l'usage de ce moyen de 

télécommunication audiovisuelle, sans avoir à recueillir l'accord des parties, devant l'ensemble des juridictions 

pénales, comme les juridictions d'instruction ou de jugement, et vient étendre cette possibilité, d'une part, aux 

présentations devant le procureur de la République et, d'autre part, devant la juridiction criminelle mais 

uniquement après l'achèvement de l'instruction à l'audience, donc à compter des plaidoiries et réquisitions. 

Il est précisé que la possibilité de recourir à la visio-conférence s'applique nonobstant toute disposition contraire, 

donc y compris dans les cas où l'article 706-71 du code de procédure pénale exige que les parties acceptent ou ne 

refusent pas ce recours, et y compris devant des juridictions pénales qui ne sont pas mentionnées par cet article. 

[…] 

Le chapitre V (article 11) précise enfin que les dispositions de la présente ordonnance sont applicables sur 

l'ensemble du territoire de la République, et s'agissant des articles 2 à 9 sont applicables jusqu'à l'expiration d'un 

délai d'un mois après la cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 

2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire et prorogé dans les conditions prévues à l'article L. 3131-13 du code de 

la santé publique. 

[…] 

­ Article 2 

Nonobstant toute disposition contraire, il peut être recouru à un moyen de télécommunication audiovisuelle devant 

l'ensemble des juridictions pénales et pour les présentations devant le procureur de la République ou devant le 

procureur général, sans qu'il soit nécessaire de recueillir l'accord des parties. 

Le moyen de télécommunication utilisé doit permettre de certifier l'identité des personnes et garantir la qualité de 

la transmission ainsi que la confidentialité des échanges. Le magistrat s'assure à tout instant du bon déroulement 

des débats et il est dressé procès-verbal des opérations effectuées. 

Le magistrat organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de la défense et en garantissant le 

caractère contradictoire des débats. Les dispositions du sixième alinéa de l'article 706-71 du code de procédure 

pénale sont applicables. 

Les dispositions du présent article ne sont applicables devant les juridictions criminelles qu'une fois terminée 

l'instruction à l'audience mentionnée à l'article 346 du code de procédure pénale. 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000042520662&idArticle=JORFARTI000042520672&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000042520662&idArticle=JORFARTI000042520672&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755529&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041746313&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000042007059&idArticle=JORFARTI000042007091&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000042007059&idArticle=JORFARTI000042007091&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000041755529&idArticle=JORFARTI000041755541&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577767&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042424377&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042424377&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000041747462&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000041747462&dateTexte=&categorieLien=cid
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3. Loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise 

sanitaire 

­ Article 8 

[…] 

IV.- L'ordonnance n° 2020-1401 du 18 novembre 2020 portant adaptation des règles applicables aux juridictions 

de l'ordre judiciaire statuant en matière pénale est ainsi modifiée :  

1° L'article 2 est abrogé ; 

[…] 

  



8 

 

C. Autres dispositions 

1. Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de 

Covid-19 

Titre Ier : L’Etat d’urgence sanitaire 

­ Article 4 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 3131-13 du code de la santé publique, l'état d'urgence sanitaire est 

déclaré pour une durée de deux mois à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi. 

L'état d'urgence sanitaire entre en vigueur sur l'ensemble du territoire national. Toutefois, un décret en conseil des 

ministres pris sur le rapport du ministre chargé de la santé peut en limiter l'application à certaines des 

circonscriptions territoriales qu'il précise. 

La prorogation de l'état d'urgence sanitaire au delà de la durée prévue au premier alinéa du présent article ne peut 

être autorisée que par la loi. 

Il peut être mis fin à l'état d'urgence sanitaire par décret en conseil des ministres avant l'expiration du délai fixé 

au même premier alinéa. 

 

Titre II : Mesures d'urgence économique et d'adaptation à la lutte contre l'épidémie de covid-19 

­ Article 11 

I. - Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 

ordonnances, dans un délai de trois mois à compter de la publication de la présente loi, toute mesure, pouvant 

entrer en vigueur, si nécessaire, à compter du 12 mars 2020, relevant du domaine de la loi et, le cas échéant, à les 

étendre et à les adapter aux collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution : 

[…] 

2° Afin de faire face aux conséquences, notamment de nature administrative ou juridictionnelle, de la propagation 

de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, toute mesure : 

a) Adaptant les délais et procédures applicables au dépôt et au traitement des déclarations et demandes présentées 

aux autorités administratives, les délais et les modalités de consultation du public ou de toute instance ou autorité, 

préalables à la prise d'une décision par une autorité administrative et, le cas échéant, les délais dans lesquels cette 

décision peut ou doit être prise ou peut naitre ainsi que les délais de réalisation par toute personne de contrôles, 

travaux et prescriptions de toute nature imposées par les lois et règlements, à moins que ceux-ci ne résultent d'une 

décision de justice ; 

b) Adaptant, interrompant, suspendant ou reportant le terme des délais prévus à peine de nullité, caducité, 

forclusion, prescription, inopposabilité, déchéance d'un droit, fin d'un agrément ou d'une autorisation ou cessation 

d'une mesure, à l'exception des mesures privatives de liberté et des sanctions. Ces mesures sont rendues 

applicables à compter du 12 mars 2020 et ne peuvent excéder de plus de trois mois la fin des mesures de police 

administrative prises par le Gouvernement pour ralentir la propagation de l'épidémie de covid-19 ; 

c) Adaptant, aux seules fins de limiter la propagation de l'épidémie de covid-19 parmi les personnes 

participant à la conduite et au déroulement des instances, les règles relatives à la compétence territoriale et 

aux formations de jugement des juridictions de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire ainsi que les 

règles relatives aux délais de procédure et de jugement, à la publicité des audiences et à leur tenue, au 

recours à la visioconférence devant ces juridictions et aux modalités de saisine de la juridiction et 

d'organisation du contradictoire devant les juridictions ; 

d) Adaptant, aux seules fins de limiter la propagation de l'épidémie de covid-19 parmi les personnes participant à 

ces procédures, les règles relatives au déroulement des gardes à vue, pour permettre l'intervention à distance de 

l'avocat et la prolongation de ces mesures pour au plus la durée légalement prévue sans présentation de la personne 

devant le magistrat compétent, et les règles relatives au déroulement et à la durée des détentions provisoires et des 

assignations à résidence sous surveillance électronique, pour permettre l'allongement des délais au cours de 

l'instruction et en matière d'audiencement, pour une durée proportionnée à celle de droit commun et ne pouvant 

excéder trois mois en matière délictuelle et six mois en appel ou en matière criminelle, et la prolongation de ces 

mesures au vu des seules réquisitions écrites du parquet et des observations écrites de la personne et de son avocat; 
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e) Aménageant aux seules fins de limiter la propagation de l'épidémie de covid-19 parmi les personnes participant 

ou impliquées dans ces procédures, d'une part, les règles relatives à l'exécution et l'application des peines 

privatives de liberté pour assouplir les modalités d'affectation des détenus dans les établissements pénitentiaires 

ainsi que les modalités d'exécution des fins de peine et, d'autre part, les règles relatives à l'exécution des mesures 

de placement et autres mesures éducatives prises en application de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 

relative à l'enfance délinquante ; 

 […] 

II. - Les projets d'ordonnance pris sur le fondement du présent article sont dispensés de toute consultation 

obligatoire prévue par une disposition législative ou réglementaire. 

III. - Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de deux mois à compter de la 

publication de chaque ordonnance. 

 

2. Ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de 

procédure pénale sur le fondement de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 

d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 

­ Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance  

Monsieur le Président de la République, 

Prise en application de l'habilitation prévue par les b, c, d et e du 2° de l'article 11 de la loi n° 2020-290 du 23 

mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, la présente ordonnance vient édicter les mesures 

nécessaires à l'adaptation de la procédure pénale rendues indispensables pour faire face aux conséquences de la 

propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation. 

[…] 

Conformément à son article 2, ces adaptations sont applicables sur l'ensemble du territoire de la République 

jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré dans 

les conditions de l'article 4 de la loi du 23 mars 2020. 

Le chapitre premier comporte des mesures d'ordre général. 

[…] 

L'article 5 généralise la possibilité de recourir à la visioconférence, prévue à l'article 706-71 du code de procédure 

pénale, le cas échéant par tout autre moyen de communication électronique, y compris téléphonique, devant 

l'ensemble des juridictions pénales, autres que les juridictions criminelles, sans qu'il soit nécessaire de recueillir 

l'accord des parties, et donc y compris en cas de désaccord de l'une d'entre elles. 

Le deuxième chapitre de la présente ordonnance est relatif à la compétence des juridictions et à la publicité des 

audiences. 

[….] 

L'article 19 permet que la prolongation de la détention provisoire par le juge des libertés et de la détention 

intervienne sans débat contradictoire au vu des réquisitions écrites du procureur de la République et des 

observations écrites de la personne et de son avocat, lorsque le recours à la visioconférence n'est pas possible, 

l'avocat du mis en examen pouvant toutefois faire des observations orales devant le juge, le cas échéant par tout 

moyen de télécommunication. 

[…] 

­ Article 2 

Modifié par Ordonnance n°2020-557 du 13 mai 2020 - art. 1 

 

Les dispositions de la présente ordonnance, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 

prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions, sont applicables sur l'ensemble du territoire de 

la République jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire 

déclaré dans les conditions de l'article 4 de la loi du 23 mars 2020. 

Un décret peut toutefois prévoir que tout ou partie de ces dispositions cesseront d'être applicables, sur tout ou 

partie du territoire de la République, à une date qu'il fixe, avant l'expiration de ce délai, si l'évolution de la situation 

sanitaire et les mesures décidées en application de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique ne justifient 

plus les adaptations prévues par ces dispositions. Tant que ce délai n'est pas expiré, si l'évolution de la situation 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000041876671/2020-05-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000041876671/2020-05-15/
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et ces mesures le justifient, un décret peut prévoir à nouveau l'application de tout ou partie de ces dispositions, sur 

tout ou partie du territoire de la République. 

 

Chapitre Ier : Dispositions générales  

­ Article 5 

Par dérogation à l'article 706-71 du code de procédure pénale, il peut être recouru à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle devant l'ensemble des juridictions pénales, autres que les juridictions 

criminelles, sans qu'il soit nécessaire de recueillir l'accord des parties. 

En cas d'impossibilité technique ou matérielle de recourir à un tel moyen, le juge peut décider d'utiliser tout autre 

moyen de communication électronique, y compris téléphonique, permettant de s'assurer de la qualité de la 

transmission, de l'identité des personnes et de garantir la confidentialité des échanges entre les parties et leurs 

avocats. Le juge s'assure à tout instant du bon déroulement des débats et le greffe dresse le procès-verbal des 

opérations effectuées. 

Dans les cas prévus au présent article, le juge organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de 

la défense et en garantissant le caractère contradictoire des débats. 

 

Chapitre V : Dispositions applicables en cas de détention provisoire  

­ Article 19 

Par dérogation aux dispositions des articles 145-1 et 145-2 du code de procédure pénale, les décisions du juge des 

libertés et de la détention statuant sur la prolongation de la détention provisoire interviennent au vu des réquisitions 

écrites du procureur de la République et des observations écrites de la personne et de son avocat, lorsque le recours 

à l'utilisation du moyen de télécommunication audiovisuelle prévu par l'article 706-71 de ce code n'est 

matériellement pas possible. 

S'il en fait la demande, l'avocat de la personne peut toutefois présenter des observations orales devant le juge des 

libertés et de la détention, le cas échéant par un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

Dans les cas prévus au présent article, le juge organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de 

la défense et en garantissant le caractère contradictoire des débats. 

­ Circulaire du 26 mars 2020 de présentation des dispositions de l’ordonnance n° 2020-303 du 25 

mars 2020 portant adaptation de règles de procédure pénale sur le fondement de la loi n° 2020-290 

du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 

 

[…] 

1.1.3. Extension du recours à la visio-conférence 

L’article 5 de l’ordonnance permet un recours étendu à la visio-conférence. 

Il prévoit ainsi que par dérogation à l’article 706-71 du code de procédure pénale, il peut être recouru à un moyen 

de télécommunication audiovisuelle devant l’ensemble des juridictions pénales, autres que les juridictions 

criminelles, sans qu’il soit nécessaire de recueillir l’accord des parties. 

Comme le précise le rapport au Président de la République accompagnant l’ordonnance, il peut donc être fait 

utilisation de la visio-conférence y compris lorsque l’une des parties exprime son désaccord. 

Il est ainsi dérogé à la fois aux dispositions de l’article 706-71 qui prévoient expressément l’accord des parties 

(notamment pour les audiences devant le tribunal correctionnel) et à celles qui prévoient que la personne peut 

refuser l’utilisation de la visio-conférence (notamment pour les débats et audiences concernant la prolongation de 

la détention provisoire). 

L’article 5 précise par ailleurs qu’en cas d’impossibilité technique ou matérielle de recourir au moyen 

télécommunication audiovisuelle prévu par l’article 706-71, le juge peut décider d’utiliser tout autre moyen de 

communication électronique, y compris téléphonique, permettant de s’assurer de la qualité de la transmission, de 

l’identité des personnes et de garantir la confidentialité des échanges entre les parties et leurs avocats. 

Le juge doit alors s’assurer à tout instant du bon déroulement des débats et le greffe - du moins lorsque la présence 

d’un greffier est prévue par la loi - dresser un procès-verbal des opérations effectuées. 
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L’article 5 précise que le juge doit organiser et conduire la procédure en veillant au respect des droits de la défense 

et en garantissant le caractère contradictoire des débats. 

[…] 

Possibilité d’avoir recours à un moyen de communication audiovisuelle 

Pour les audiences du tribunal pour enfants qui devront se tenir durant l’état d’urgence sanitaire, le recours à 

l’utilisation d’un moyen de communication audiovisuelle est à privilégier, notamment avec le lieu de détention 

au sein duquel le mineur est incarcéré, afin d’éviter au maximum les extractions et les regroupements de 

personnes. L’accord des parties n’a pas à être recueilli pour recourir à la visio-conférence. 

Par ailleurs, en cas d’impossibilité de garantir les conditions nécessaires à la protection de la santé des personnes 

à l’audience, le recours au huis clos pourra être décidé avant l’ouverture de l’audience, et préféré à la publicité 

restreinte dans lesquelles se tiennent habituellement les audiences du tribunal pour enfants. Ainsi, outre les 

mineurs, leurs conseils, les représentants du service éducatif, les parties civiles et les témoins, seuls les 

représentants légaux pourront être admis dans la salle, les autres membres de la famille étant exclus. Les services 

éducatifs pourront être dispensés de comparaître lorsque le rapport éducatif adressé en vue de l’audience apparaît 

suffisant pour éclairer la personnalité du mineur, son évolution et les perspectives éducatives envisagées. La 

disposition de l’article 7 qui prévoit que des journalistes peuvent être autorisés à assister à l’audience malgré le 

huis clos ne devra pas être appliquée aux mineurs. 

Le recours au huis clos pourra également être ordonné, dans les mêmes conditions, pour le rendu du jugement. 

[…] 

3. Ordonnance n° 2020-1401 du 18 novembre 2020 portant adaptation des 

règles applicables aux juridictions de l’ordre judiciaire statuant en matière 

pénale 

­ Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance 

[…] 

Ainsi que l'indique l'article 1er de l'ordonnance, les adaptations des règles de procédure pénale auxquelles il est 

procédé ont pour objet de permettre la continuité de l'activité des juridictions pénales essentielle au maintien de 

l'ordre public. 

Le chapitre premier (article 2) comporte les mesures relatives à l'extension du recours à la visio-conférence. Il 

reprend l'article 5 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 en ce qu'il permet l'usage de ce moyen de 

télécommunication audiovisuelle, sans avoir à recueillir l'accord des parties, devant l'ensemble des juridictions 

pénales, comme les juridictions d'instruction ou de jugement, et vient étendre cette possibilité, d'une part, aux 

présentations devant le procureur de la République et, d'autre part, devant la juridiction criminelle mais 

uniquement après l'achèvement de l'instruction à l'audience, donc à compter des plaidoiries et réquisitions. 

Il est précisé que la possibilité de recourir à la visio-conférence s'applique nonobstant toute disposition contraire, 

donc y compris dans les cas où l'article 706-71 du code de procédure pénale exige que les parties acceptent ou ne 

refusent pas ce recours, et y compris devant des juridictions pénales qui ne sont pas mentionnées par cet article. 

[…] 

 

­ Article 1er  

Les règles de procédure pénale sont adaptées conformément aux dispositions de la présente ordonnance, afin de 

permettre la continuité de l'activité des juridictions pénales essentielle au maintien de l'ordre public. 

 

Chapitre V : Dispositions finales  

­ Article 11 

Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables sur l'ensemble du territoire de la République. 

Les dispositions des articles 2 à 9 sont applicables jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois après la cessation de 

l'état d'urgence sanitaire déclaré par le décret du 14 octobre 2020 susvisé, et prorogé dans les conditions prévues 

à l'article L. 3131-13 du code de la santé publique. 
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4. Loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire 

­ Article 2 

À l’article 1er de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire 

et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, la date : « 16 février 2021 » est remplacée par la date : 

« 1er juin 2021 ». 

 

5. Projet de loi n° 246 ratifiant diverses ordonnances prises pour faire face à 

l’épidémie de covid-19 en matière de procédures civile, pénale et 

administrative et portant adaptation des règles relatives aux difficultés des 

entreprises aux conséquences de cette épidémie  

­ Exposé des motifs  

[…] 

II. - S'agissant de la procédure pénale, l'article 2 du projet de loi vise à ratifier partiellement l'ordonnance n° 2020-

1401 du 18 novembre 2020 susmentionnée. 

Cette ordonnance est venue, d'une part, rétablir l'application de certaines dispositions de l'ordonnance n° 2020-

303 du 25 mars 2020, en procédant parfois à quelques adaptations justifiées par l'état de la situation sanitaire, et, 

d'autre part, prolonger la période d'application des dispositions adaptant certaines règles relatives aux cours 

d'assises prévues par l'article 32 de la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020. 

Cette ordonnance a ainsi prévu plusieurs adaptations des règles de procédure pénale justifiées afin de permettre 

la continuité de l'activité des juridictions pénales essentielle au maintien de l'ordre public, relatives à l'extension 

du recours à la visioconférence, à la compétence des juridictions et à la publicité des audiences, à la composition 

à juge unique des juridictions, au calendrier et à la publicité des opérations de tirage au sort des jurés d'assises, au 

nombre des jurés figurant sur les listes de session, et à la désignation des cours d'assises devant statuer en appel. 

Les dispositions relatives à l'usage de moyens de télécommunication devant les juridictions criminelles ayant été 

suspendues le 27 novembre 2020 par le juge des référés du Conseil d'État, il n'y a pas lieu de les ratifier. 

[…] 

­ Article 2 

Les dispositions des articles 1er et 3 à 12 de l’ordonnance n° 2020-1401 du 18 novembre 2020 portant adaptation 

des règles applicables aux juridictions de l’ordre judiciaire statuant en matière pénale sont ratifiées. 

Les dispositions des trois premiers alinéas de l’article 2 de cette ordonnance sont ratifiées en tant qu’elles 

s’appliquent à des juridictions pénales autres que criminelles. 

 

6. Code de procédure pénale  

Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre Ier : De la cour d'assises  

Chapitre VI : Des débats  

Section 3 : De la production et de la discussion des preuves  

­ Article 346 

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 85 () JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er octobre 1994 

 

Une fois l'instruction à l'audience terminée la partie civile ou son avocat est entendu. Le ministère public prend 

ses réquisitions. 

L'accusé et son avocat présentent leur défense. 
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La réplique est permise à la partie civile et au ministère public, mais l'accusé ou son avocat auront toujours la 

parole les derniers. 

 

*** 

 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXIII : De l'utilisation de moyens de télécommunications au cours de la procédure  

­ Article 706-71 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 27 

 

Aux fins d'une bonne administration de la justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si le 

magistrat en charge de la procédure ou le président de la juridiction saisie l'estime justifié, dans les cas et selon 

les modalités prévus au présent article, à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

 

Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 

ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 

République ou entre le territoire de la République et celui d'un Etat membre de l'Union européenne dans le cadre 

de l'exécution d'une décision d'enquête européenne et se trouvant reliés par des moyens de télécommunications 

garantissant la confidentialité de la transmission. Dans les mêmes conditions, la présentation aux fins de 

prolongation de la garde à vue ou de la retenue judiciaire peut être réalisée par l'utilisation de moyens de 

télécommunication audiovisuelle. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui 

y ont été effectuées. Ces opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les 

dispositions des troisième à huitième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 

 

Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle sont 

applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. Elles 

sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour la 

comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. 

 

Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 

personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 

pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, y compris 

l'audience prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 179, aux audiences relatives au contentieux de la détention 

provisoire devant la chambre de l'instruction  ou la juridiction de jugement, à l'interrogatoire de l'accusé par le 

président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la comparution d'une personne à l'audience au cours 

de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré ou au cours de laquelle il est statué sur 

les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur général d'une personne arrêtée en vertu 

d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt, d'un mandat d'arrêt européen, d'une demande d'arrestation provisoire, 

d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de remise, à la présentation au juge des 

libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui en application 

des articles 627-5,695-28, 696-11 et 696-23 si la personne est détenue pour une autre cause, ou à l'interrogatoire 

du prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une autre cause. Lorsqu'il s'agit d'une audience 

au cours de laquelle il doit être statué sur le placement en détention provisoire ou la prolongation de la détention 

provisoire, la personne détenue peut, lorsqu'elle est informée de la date de l'audience et du fait que le recours à ce 

moyen est envisagé, refuser l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf si son transport 

paraît devoir être évité en raison des risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion ; il en est de même 

lorsqu'il doit être statué sur l'appel portant sur une décision de refus de mise en liberté ou sur la saisine directe de 

la chambre de l'instruction en application du dernier alinéa de l'article 148 ou de l'article 148-4 par une personne 

détenue en matière criminelle depuis plus de six mois dont la détention n'a pas déjà fait l'objet d'une décision de 

prolongation et n'ayant pas personnellement comparu, sans recourir à un moyen de communication audiovisuelle, 

devant la chambre de l'instruction depuis au moins six mois. 

 

Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 

premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, devant la 
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Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission d'instruction des demandes en révision 

et en réexamen et devant la cour de révision et de réexamen. 

 

Pour l'application des dispositions des alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat ou par un 

interprète, ceux-ci peuvent se trouver auprès du magistrat, de la juridiction ou de la commission compétents ou 

auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 

en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier 

doit être mise à sa disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier lui a déjà été remise. Si 

ces dispositions s'appliquent au cours d'une audience, celle-ci doit se tenir dans des conditions qui garantissent le 

droit de la personne à présenter elle-même ses observations. 

 

Lorsqu'une personne est détenue, la notification d'une expertise par une juridiction doit se faire par l'utilisation 

d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf décision contraire motivée ou s'il doit être procédé 

concomitamment à un autre acte. 

 

En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 

cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 

moyens de télécommunications. 

 

Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 

 

­ Article 706-71-1 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V) 

 

Lorsque le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle n'est possible qu'avec l'accord de la personne, 

cette dernière fait connaître son accord dans les cinq jours suivant le moment où elle est informée de la date de 

l'audience et du fait que le recours à ce moyen est envisagé. 

Lorsque le recours à un tel moyen n'est pas possible parce que la personne le refuse, cette dernière doit faire 

connaître son refus au moment où elle est informée de la date de l'audience et du fait que le recours à ce moyen 

est envisagé. 

La personne qui a accepté le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle conformément aux 

dispositions du premier alinéa ou qui ne s'y est pas opposée dans les cas prévus au deuxième alinéa ne peut pas 

ensuite le refuser. 

 

*** 

 

Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre Ier bis : De la question prioritaire de constitutionnalité  

Chapitre Ier : Dispositions applicables devant les juridictions d'instruction, de jugement, d'application des peines 

et de la rétention de sûreté  

­ Article R. 49-22 

Au cours de l'instruction pénale, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés garantis par la Constitution est présenté, à l'appui d'une demande, dans un écrit distinct et motivé déposé 

au greffe de la chambre de l'instruction et qui est visé par le greffier avec l'indication du jour du dépôt.  

 

Cet écrit peut être également déposé au greffe du juge d'instruction, du juge des libertés et de la détention ou du 

juge des enfants. Le greffier l'adresse alors sans délai à la chambre de l'instruction. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

1. Jurisprudence administrative  

­ CE, 27 novembre 2020 – Association des avocats pénalistes et autres, ns 446712, 446724, 446728, 

446736, 446816 

[…] 

Sur les conclusions tendant à la suspension des dispositions de l'article 2 de l'ordonnance, relatives à l'extension 

de la visio-conférence : 

9. Aux termes de l'article 2 de l'ordonnance en litige : " Nonobstant toute disposition contraire, il peut être recouru 

à un moyen de télécommunication audiovisuelle devant l'ensemble des juridictions pénales et pour les 

présentations devant le procureur de la République ou devant le procureur général, sans qu'il soit nécessaire de 

recueillir l'accord des parties. / Le moyen de télécommunication utilisé doit permettre de certifier l'identité des 

personnes et garantir la qualité de la transmission ainsi que la confidentialité des échanges. Le magistrat s'assure 

à tout instant du bon déroulement des débats et il est dressé procès-verbal des opérations effectuées. / Le magistrat 

organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de la défense et en garantissant le caractère 

contradictoire des débats. Les dispositions du sixième alinéa de l'article 706-71 du code de procédure pénale sont 

applicables. / Les dispositions du présent article ne sont applicables devant les juridictions criminelles qu'une fois 

terminée l'instruction à l'audience mentionnée à l'article 346 du code de procédure pénale. " 

10. Aux termes de l'article 706-71 du code de procédure pénale : " Aux fins d'une bonne administration de la 

justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si le magistrat en charge de la procédure ou le président 

de la juridiction saisie l'estime justifié, dans les cas et selon les modalités prévus au présent article, à un moyen 

de télécommunication audiovisuelle. / Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de 

télécommunication audiovisuelle sont applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, 

des parties civiles et des experts. Elles sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et 

de l'ensemble des parties, pour la comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. / 

Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 

personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 

pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, (...), aux 

audiences relatives au contentieux de la détention provisoire devant (...) la juridiction de jugement, à 

l'interrogatoire de l'accusé par le président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la comparution 

d'une personne à l'audience au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré 

ou au cours de laquelle il est statué sur les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur 

général d'une personne arrêtée en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt, d'un mandat d'arrêt européen, 

d'une demande d'arrestation provisoire, d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de 

remise, à la présentation au juge des libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au 

magistrat désigné par lui (...) si la personne est détenue pour une autre cause, ou à l'interrogatoire du prévenu 

devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une autre cause. Lorsqu'il s'agit d'une audience au cours de 

laquelle il doit être statué sur le placement en détention provisoire ou la prolongation de la détention provisoire, 

la personne détenue peut, lorsqu'elle est informée de la date de l'audience et du fait que le recours à ce moyen est 

envisagé, refuser l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf si son transport paraît devoir 

être évité en raison des risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion. / (...) ". 

11. Les requérants font valoir que les dispositions de l'article 2 en litige, en tant qu'elles étendent les cas dans 

lesquels un magistrat peut recourir à un moyen de télécommunication audiovisuelle sans l'accord de la personne 

concernée, en particulier lorsqu'elle est détenue, au-delà des hypothèses déjà prévues par l'article 706-71 du code 

de procédure pénale, portent une atteinte grave et manifestement illégale aux droits de la défense et au droit à un 

procès équitable, ainsi qu'au droit à un recours effectif, au droit de tout détenu de voir sa situation traitée dans le 

respect des règles de compétences et de procédures fixées par le code de procédure pénale, au droit à la liberté et 

à la sûreté, et au droit à la comparution personnelle et physique des accusés lors de leur procès criminel, garantis 

tant par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que par les stipulations de l'article 6 § 1 

de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.  

12. Il résulte de l'instruction, notamment des éléments produits par le garde des sceaux, ministre de la justice, et 

des débats à l'audience, que ce recours accru à la visio-conférence est rendu nécessaire par les grandes difficultés 

pratiques que rencontre l'administration pénitentiaire pour effectuer les extractions des détenus compte tenu des 

contraintes particulièrement lourdes qu'impose la situation sanitaire actuelle et par la lutte contre la propagation 

de l'épidémie au sein des établissements pénitentiaires et des juridictions judiciaires. En outre, les dispositions 

contestées se bornent à offrir une faculté aux magistrats, auxquels il appartient, dans chaque cas, d'apprécier si 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview10_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R36%22,%22title%22:%22article%20706-71%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22706-71%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0078879_0KRH%22%7d
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ces difficultés justifient l'usage de la visio-conférence au regard notamment de l'état de santé du détenu et de 

l'enjeu de l'audience en cause. Il leur appartient également, ainsi que le prévoient les dispositions en litige, de 

s'assurer que le moyen de télécommunication utilisé permet de certifier l'identité des personnes et garantit la 

qualité de la transmission ainsi que la confidentialité des échanges, en particulier entre l'avocat et son client. Enfin, 

l'usage de la visio-conférence peut permettre d'éviter le report des audiences et contribue ainsi au respect du droit 

des justiciables à ce que leur cause soit entendue dans un délai raisonnable. 

13. S'agissant du contentieux de la détention provisoire en matière criminelle devant la chambre de l'instruction, 

il appartient au président de celle-ci, compte tenu des décisions du Conseil constitutionnel n°s 2019-778 DC du 

21 mars 2019, 2019-802 QPC du 20 septembre 2019 et 2020-836 QPC du 30 avril 2020, de s'assurer que la 

personne détenue a la possibilité de comparaître physiquement devant la chambre avec une périodicité 

raisonnable. 

14. Il en va, en revanche, différemment pour l'audience devant la cour d'assises ou la cour criminelle. La gravité 

des peines encourues et le rôle dévolu à l'intime conviction des magistrats et des jurés confèrent une place 

spécifique à l'oralité des débats. Durant le réquisitoire et les plaidoiries, la présence physique des parties civiles 

et de l'accusé est essentielle, et plus particulièrement encore lorsque l'accusé prend la parole en dernier, avant la 

clôture des débats. Dans la balance des intérêts en présence, en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce le 

recours à ces moyens de télécommunication, les éléments mentionnés au point 12 sur les exigences du bon 

fonctionnement de la justice ne sont pas suffisants pour justifier l'atteinte que portent les dispositions contestées 

aux principes fondateurs du procès criminel et aux droits des personnes physiques parties au procès, qu'elles soient 

accusées ou victimes.  

15. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance contestée ne portent une atteinte 

grave et manifestement illégale aux droits de la défense et au droit à un procès équitable qu'en tant qu'elles 

autorisent le recours à la visio-conférence après la fin de l'instruction à l'audience devant les juridictions 

criminelles. Par suite, dès lors que le garde des sceaux, ministre de la justice, ne conteste pas sérieusement que la 

condition d'urgence est remplie, les requérants sont fondés à demander, dans cette mesure, la suspension de 

l'exécution des dispositions contestées. Compte tenu de la suspension ainsi prononcée, il n'y a pas lieu d'enjoindre 

au Gouvernement d'abroger ces dispositions. 

O R D O N N E : 

------------------ 

Article 1er : Les interventions du Conseil national des barreaux, de l'Association Conférence des bâtonniers de 

France et d'outre-mer, de l'Association des avocats conseils d'entreprises, de l'Ordre des avocats au barreau de 

Lille et de l'Ordre des avocats au barreau de Bobigny, d'une part, et de l'Ordre des avocats au barreau de Lille et 

de l'Ordre des avocats au barreau de la Guyane, d'autre part, sont admises. 

Article 2 : L'exécution des dispositions de l'article 2 de l'ordonnance n° 2020-1401 du 18 novembre 2020 est 

suspendue en tant qu'elles concernent les audiences devant les juridictions criminelles. 

 […] 

 

­ CE, 12 février 2021 – Syndicat des avocats de France et autres, n°s 448972 et 448975 

[…] 

Sur les demandes en référé :  

10. Les requérants demandent au juge des référés du Conseil d'Etat, statuant sur le fondement de l'article L. 521-

2 du code de justice administrative, d'ordonner la suspension de l'exécution des dispositions de l'article 2 de 

l'ordonnance du 18 novembre 2020 portant adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire 

statuant en matière pénale. Ils soutiennent que ces dispositions portent une atteinte grave et manifestement illégale 

aux droits de la défense et à un procès équitable, qui comprennent le droit de comparaître physiquement devant 

un juge et de ne pas se voir imposer une comparution par un procédé de communication audiovisuelle, garantis 

tant par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que par la convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales, dès lors qu'elles étendent les cas dans lesquels un magistrat peut 

recourir à la visioconférence sans l'accord de la personne concernée, en particulier lorsqu'elle est détenue, au-delà 

des hypothèses déjà prévues par l'article 706-71 du code de procédure pénale cité au point 8 ci-dessus. 

En ce qui concerne les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance du 18 novembre 2020 en tant qu'elles s'appliquent 

devant les juridictions criminelles : 

11. Aux termes du deuxième alinéa de l'article 38 de la Constitution : " Les ordonnances sont prises en Conseil 

des ministres après avis du Conseil d'Etat. Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview10_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R41%22,%22title%22:%22décisions%20du%20Conseil%20constitutionnel%20n°s%202019-778%20DC%20du%2021%20mars%202019%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0078879_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview10_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R41%22,%22title%22:%22décisions%20du%20Conseil%20constitutionnel%20n°s%202019-778%20DC%20du%2021%20mars%202019%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0078879_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview10_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R51%22,%22title%22:%22article%202%20de%20l'ordonnance%20n°%202020-1401%20du%2018%20novembre%202020%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%222%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0078879_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview11_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R33%22,%22title%22:%22article%20L.%20521-2%20du%20code%20de%20justice%20administrative%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20521-2%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0083110_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview11_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R33%22,%22title%22:%22article%20L.%20521-2%20du%20code%20de%20justice%20administrative%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20521-2%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0083110_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview11_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R37%22,%22title%22:%22article%20706-71%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22706-71%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0083110_0KRH%22%7d
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si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation 

(...) ". 

12. Il résulte de l'instruction que l'article 2 du projet de loi ratifiant diverses ordonnances pour faire face à 

l'épidémie de covid-19 en matière de procédures civile, pénale et administrative, déposé sur le bureau du Sénat le 

16 décembre 2020, dans le délai d'un mois fixé par l'article 10 de la loi du 14 novembre 2020, prévoit la ratification 

des dispositions des trois premiers alinéas de l'article 2 de l'ordonnance du 18 novembre 2020 en tant seulement 

qu'elles s'appliquent devant des juridictions pénales autres que criminelles. Il résulte de l'article 38 de la 

Constitution cité au point 11 ci-dessus que les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance du 18 novembre 2020 en 

tant qu'elles s'appliquent devant les juridictions criminelles et dont l'exécution avait été suspendue par le juge des 

référés du Conseil d'Etat ainsi qu'il a été dit au point 9 ci-dessus, sont devenues caduques. Par suite, les conclusions 

tendant à la suspension de l'exécution des dispositions de l'article 2 de cette ordonnance en tant qu'elles 

s'appliquent devant les juridictions criminelles sont devenues sans objet. 

En ce qui concerne les autres dispositions de l'article 2 de l'ordonnance du 18 novembre 2020 : 

13. Les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance contestée, en ce qu'elles autorisent le recours à la 

visioconférence, sans l'accord des parties, devant les juridictions pénales autres que criminelles, sans subordonner 

cette faculté à des conditions légales ni l'encadrer par aucun critère, portent une atteinte grave et manifestement 

illégale aux droits de la défense.  

14. D'ailleurs, par sa décision n° 2020-872 QPC du 15 janvier 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire 

à la Constitution le premier alinéa de l'article 5 de l'ordonnance du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de 

procédure pénale sur le fondement de la loi du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

dont les dispositions, similaires aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance en litige, prévoyaient que, par 

dérogation à l'article 706-71 du code de procédure pénale, il pouvait être recouru à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle devant les juridictions pénales autres que criminelles, sans qu'il soit nécessaire 

de recueillir l'accord des parties.  

15. Par suite, le garde des sceaux, ministre de la justice, ne contestant pas que la condition d'urgence est, en 

l'espèce, remplie, les requérants sont fondés à demander la suspension de l'exécution des dispositions contestées. 

Eu égard à l'office du juge des référés statuant sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice 

administrative, il n'y a pas lieu d'enjoindre au Gouvernement d'abroger ces dispositions. 

16. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme globale de 1 000 euros 

à verser aux requérants, pour chacune des requêtes, au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 

O R D O N N E : 

------------------ 

Article 1er : Il n'y a pas lieu de statuer sur les conclusions des requêtes en tant qu'elles portent sur les dispositions 

de l'article 2 de l'ordonnance du 18 novembre 2020 portant adaptation des règles applicables aux juridictions de 

l'ordre judiciaire statuant en matière pénale en tant qu'elles autorisent le recours à la visioconférence devant les 

juridictions criminelles. 

Article 2 : L'exécution des dispositions de l'article 2 de l'ordonnance du 18 novembre 2020 portant adaptation des 

règles applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière pénale en tant qu'elles autorisent le 

recours à la visioconférence devant les juridictions pénales autres que criminelles est suspendue. 

[…] 

­ CE, 5 mars 2021, n° 440037  

[…] 

Sur l'article 5 : 

9. Aux termes de l'article 5 de l'ordonnance attaquée : " Par dérogation à l'article 706-71 du code de procédure 

pénale, il peut être recouru à un moyen de télécommunication audiovisuelle devant l'ensemble des juridictions 

pénales, autres que les juridictions criminelles, sans qu'il soit nécessaire de recueillir l'accord des parties. / En cas 

d'impossibilité technique ou matérielle de recourir à un tel moyen, le juge peut décider d'utiliser tout autre moyen 

de communication électronique, y compris téléphonique, permettant de s'assurer de la qualité de la transmission, 

de l'identité des personnes et de garantir la confidentialité des échanges entre les parties et leurs avocats. Le juge 

s'assure à tout instant du bon déroulement des débats et le greffe dresse le procès-verbal des opérations effectuées. 

/ Dans les cas prévus au présent article, le juge organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits 

de la défense et en garantissant le caractère contradictoire des débats ". 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview11_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R45%22,%22title%22:%22article%20706-71%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22706-71%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0083110_0KRH%22%7d
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10. Ces dispositions permettent au juge d'imposer au justiciable le recours à des moyens de télécommunication 

audiovisuelle ou, le cas échéant, de communication téléphonique devant l'ensemble des juridictions pénales, 

notamment le tribunal correctionnel, la chambre des appels correctionnels, les juridictions spécialisées pour juger 

les mineurs en matière correctionnelle, ou lors du débat contradictoire préalable au placement en détention 

provisoire ou à la prolongation de cette détention, à la seule exception des juridictions criminelles. Elles ne 

soumettent l'exercice de cette faculté à aucune condition légale et ne l'encadrent par aucun critère. Eu égard à 

l'importance de la garantie qui s'attache à la présentation physique du justiciable devant la juridiction pénale, ces 

dispositions portent une atteinte au droit à un procès équitable garanti par l'article 6 de la convention européenne 

de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales que ne peut justifier le contexte de lutte contre 

l'épidémie de covid-19. 

11. Il résulte de ce qui précède que l'article 5 de l'ordonnance attaquée est entaché d'illégalité. 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : Il est sursis à statuer sur les conclusions dirigées contre les dispositions de l'ordonnance attaquée 

mentionnées à l'article 29 de la présente décision et sur les conclusions présentées au titre de l'article L 761-1 du 

code de justice administrative jusqu'à l'expiration du délai donné aux parties pour formuler leurs observations sur 

le point mentionné au point 30.  

Article 2 : Le surplus des conclusions des requêtes est rejeté.  

Article 3 : La présente décision sera notifiée à l'Ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, 

premier requérant dénommé, à M. D... C... et au garde des sceaux, ministre de la justice. 

 

2. Jurisprudence judiciaire  

­ Cass., crim, 22 juillet 2020, n° 20-82.213 

[…] 

5. L’article 5 de l’ordonnance du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de procédure pénale sur le fondement 

de la loi n 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19, dispose que « Par 

dérogation à l'article 706-71 du code de procédure pénale, il peut être recouru à un moyen de télécommunication 

audiovisuelle devant l'ensemble des juridictions pénales, autres que les juridictions criminelles, sans qu'il soit 

nécessaire de recueillir l'accord des parties ». 

6. En premier lieu, ces dispositions dérogent explicitement, pour un temps limité, à celles de l’article 706-71 du 

code de procédure pénale, qui prohibent le recours à la visioconférence pour le placement en détention provisoire 

hors le cas où la personne est détenue pour autre cause. 

7. En second lieu, elles ne sont pas contraires aux articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits de 

l’homme, dès lors que même prises dans un contexte sanitaire d’urgence, elles posent in fine l’exigence que le 

juge organise et conduise la procédure en veillant au respect des droits de la défense et en garantissant le caractère 

contradictoire des débats. 

8. Pour rejeter le moyen de nullité tiré du recours à la visioconférence, l’arrêt énonce notamment au visa de 

l’article 5 sus-visé, que l'ensemble des dispositions de l'article 706-71 du code de procédure pénale, sans exclusion, 

est visé par cette disposition dérogatoire qui s'appliquait à la date du débat et permettait au juge des libertés et de 

la détention de passer outre au refus de visioconférence exprimé par le mis en examen. 

9. En l’état de ces seules énonciations la chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des textes visés au moyen. 

10. Enfin, la chambre de l'instruction a justifié sa décision par des considérations de droit et de fait répondant aux 

exigences des articles 137-3, 143-1 et suivants du code de procédure pénale. 

11. Ainsi, le moyen n’est pas fondé. 

12. Par ailleurs l'arrêt est régulier en la forme ; 

 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 

[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958  

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  

[…]  

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 

l’amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats 

[…] 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative au recours à la 

visioconférence devant les juridictions pénales  

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 – Loi pour l’égalité des chances 

En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 

et du droit au recours : 

22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 

rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 

découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 

protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 

ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 ;  

23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 

4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 

pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 

énoncer préalablement les motifs ;  

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 

un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 

cas de licenciement ;  

25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel 

« toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 

prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 

être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 

de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit ; 

qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 

porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 

et les salariés protégés ;  

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018 – Loi pour une immigration maîtrisée, un droit 

d'asile effectif et une intégration réussie 

23. Les articles 8, 20 et 24 suppriment l'exigence de consentement du requérant pour le recours à des moyens de 

communication audiovisuelle pour l'organisation de certaines audiences en matière de droit d'asile ou de droit au 

séjour. 

24. Le c du 2 ° du paragraphe I de l'article 8 supprime, à l'article L. 733-1 du code de l'entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d'asile, l'exigence du consentement des demandeurs d'asile séjournant en France 

métropolitaine pour l'emploi de moyens de communication audiovisuelle s'agissant de l'examen de recours formés 

devant la Cour nationale du droit d'asile. Le 1 ° de l'article 20 procède à la même suppression, à l'article L. 213-9 

du même code, s'agissant de l'examen par le tribunal administratif du recours formé contre la décision de refus 

d'entrée sur le territoire français au titre de l'asile et, le cas échéant, contre celle de transfert vers l'État responsable 

de l'examen de la demande d'asile. Le 2 ° de l'article 20 procède à la même suppression, aux articles L. 222-4 et 

L. 222-6 du même code, s'agissant de l'autorisation par le juge des libertés et de la détention de la prolongation 

du maintien en zone d'attente d'un étranger et du recours formé contre la décision de ce juge. Le troisième alinéa 

du b du 2 ° de l'article 24 procède à la même suppression, à l'article L. 512-1 du même code, s'agissant de l'examen 

par le tribunal administratif du recours formé par l'étranger placé en rétention administrative, assigné à résidence 

ou détenu, contre une obligation de quitter le territoire français et ses décisions connexes ou contre la décision 

d'assignation à résidence. 

25. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que, compte tenu de la situation particulière des intéressés et 

des difficultés techniques que pose la vidéo-audience, la suppression de l'exigence de leur consentement pour 

recourir à de tels moyens de communication audiovisuelle porterait atteinte aux droits de la défense et au droit au 

procès équitable. Selon les députés requérants, il en résulterait également une méconnaissance du droit d'asile et 

du principe d'égalité devant la loi. Les sénateurs requérants invoquent en outre une méconnaissance du droit à un 

recours juridictionnel effectif. Selon eux, l'atteinte portée aux exigences constitutionnelles précitées par les 

dispositions contestées des articles 20 et 24 serait d'autant plus importante que les garanties procédurales 

s'appliquant à ces contentieux seraient faibles. 
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26. En premier lieu, en permettant que les audiences visées par les articles L. 213-9, L. 222-4, L. 222-6, L. 512-1 

et L. 733-1 puissent se tenir au moyen d'une communication audiovisuelle, le législateur a entendu contribuer à 

la bonne administration de la justice et au bon usage des deniers publics. 

27. En deuxième lieu, si les dispositions contestées de l'article 8 permettent l'organisation de vidéo-audiences par 

la Cour nationale du droit d'asile sans le consentement de l'intéressé, quel que soit son lieu de résidence, l'article 

L. 733-1 limite cette faculté aux audiences susceptibles de se tenir dans une salle spécialement aménagée à cet 

effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère de la justice « plus aisément accessibles 

par le demandeur » que ceux de la cour. L'article L. 733-1 prévoit également que sont garanties la confidentialité 

et la qualité de la transmission entre la cour et cette salle. Il prévoit par ailleurs qu'une copie de l'intégralité du 

dossier est mise à la disposition de l'intéressé, que son conseil est physiquement présent à ses côtés ainsi que, sauf 

difficulté particulière, un interprète mis à sa disposition. Un procès-verbal de l'audience est établi dans chacune 

des salles d'audience ou cette audience donne lieu à un enregistrement audiovisuel ou sonore. 

28. En dernier lieu, en application des articles L. 213-9, L. 222-4, L. 222-6 et L. 512-1 du code de l'entrée et du 

séjour des étrangers et du droit d'asile, il peut être recouru à des moyens de communication audiovisuelle pour 

l'organisation des audiences concernant le refus d'entrée sur le territoire au titre de l'asile, le maintien en zone 

d'attente, l'obligation de quitter le territoire français et les décisions connexes notifiées à des personnes placées en 

rétention administrative, assignées à résidence ou détenues, ainsi que, le cas échéant, la décision d'assignation à 

résidence. D'une part, dans ces différentes hypothèses, soit les intéressés sont privés de liberté, soit leur liberté 

d'aller et de venir est restreinte. D'autre part, le recours à ces moyens de communication audiovisuelle est 

subordonné à la condition que soit assurée la confidentialité de la transmission entre le tribunal et la salle 

d'audience spécialement aménagée à cet effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère 

de la justice. La mise en œuvre de ces moyens ne fait pas obstacle à l'assistance des intéressés par leur conseil. 

Enfin, s'agissant du contentieux du maintien en zone d'attente, est en outre prévu l'établissement d'un procès-

verbal des opérations effectuées dans chacune des salles d'audience. 

29. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu notamment des caractéristiques des procédures décrites ci-dessus, 

les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, des droits de la défense et du 

droit à un procès équitable doivent être écartés. 

30. Le c du 2 ° du paragraphe I de l'article 8, les 1 ° et 2 ° de l'article 20 et le troisième alinéa du b du 2 ° de 

l'article 24, qui ne méconnaissent pas non plus le droit d'asile, le principe d'égalité devant la loi, ni aucune autre 

exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 – Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 

la justice  

En ce qui concerne les dispositions relatives au recours à la visio-conférence en matière pénale : 

231. Le paragraphe X de l'article 54 modifie l'article 706-71 du code de procédure pénale qui fixe les conditions 

de recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle dans le cadre d'une procédure pénale. 

232. Les députés auteurs de la deuxième saisine et les sénateurs auteurs des troisième et quatrième saisines 

reprochent à ces dispositions de supprimer la possibilité offerte à la personne placée en détention provisoire de 

s'opposer à l'utilisation de tels moyens de télécommunication audiovisuelle lorsqu'il s'agit d'un débat au cours 

duquel il doit être statué sur la prolongation de la mesure. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la 

défense, du droit à un procès équitable et du droit à un recours juridictionnel effectif. 

233. En supprimant l'obligation de l'accord de l'intéressé pour le recours à des moyens de télécommunication 

audiovisuelle s'agissant des débats relatifs à la prolongation d'une mesure de détention provisoire, le législateur a 

entendu contribuer à la bonne administration de la justice et au bon usage des deniers publics, en évitant les 

difficultés et les coûts occasionnés par l'extraction de la personne placée en détention provisoire. 

234. Toutefois, le recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle peut être imposé à l'intéressé lorsqu'il 

doit être entendu en vue de la prolongation de sa détention, y compris lorsque ce recours n'est pas justifié par des 

risques graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion. Dès lors, eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache 

à la présentation physique de l'intéressé devant le magistrat ou la juridiction compétent dans le cadre d'une 

procédure de détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce un tel recours à ces moyens 

de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la défense. Sans 

qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, le 3 ° du paragraphe X de l'article 54 est donc contraire à la 

Constitution.  
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­ Décision n° 2019-802 QPC du 20 septembre 2019 – M. Abdelnour B. [Utilisation de la 

visioconférence sans accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la 

détention provisoire] 

3. Selon le requérant, rejoint par les parties intervenantes, faute de prévoir que le détenu qui a déposé une demande 

de mise en liberté puisse s'opposer à ce que son audition devant la chambre de l'instruction ait lieu par 

visioconférence, ces dispositions porteraient atteinte aux droits de la défense et au droit, en matière de détention 

provisoire, de comparaître physiquement devant son juge. Il fait également valoir que les garanties encadrant le 

recours à la visioconférence seraient insuffisantes. Il soutient en outre que ces dispositions méconnaîtraient le 

principe d'égalité devant la loi et l'article 34 de la Constitution, en raison de l'absence de critères précis permettant 

de déterminer les cas dans lesquels le recours à la visioconférence peut être imposé à la personne détenue. Par 

ailleurs, certains intervenants reprochent à ces dispositions de méconnaître le droit à un recours juridictionnel 

effectif, le principe d'égalité devant la justice et l'indépendance de l'autorité judiciaire.  

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « la chambre de l'instruction » 

figurant à la première phrase du troisième alinéa de l'article 706-71 du code de procédure pénal 

- Sur le fond : 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 

garantis par ces dispositions les droits de la défense. 

6. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l'instruction relatives au contentieux de la 

détention provisoire. 

7. En premier lieu, en vertu de l'article 148 du code de procédure pénale, une personne placée en détention 

provisoire peut demander sa mise en liberté à tout moment. La chambre de l'instruction peut être saisie d'une telle 

demande soit par voie d'appel, soit directement, si le juge des libertés et de la détention saisi de la demande n'a 

pas statué dans le délai qui lui était imparti ou si la personne détenue n'a pas été entendue depuis plus de quatre 

mois par le juge d'instruction. Conformément à l'article 199 du même code, lorsque la chambre de l'instruction est 

ainsi saisie, la comparution personnelle de l'intéressé est de droit s'il le demande. Il en découle que la chambre de 

l'instruction est susceptible d'être saisie, par une même personne, de nombreuses demandes de mise en liberté 

successives, accompagnées d'une demande de comparution personnelle, qui impliquent alors l'organisation 

d'autant d'extractions de l'intéressé lorsqu'il n'est pas recouru à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

8. Si le sixième alinéa de l'article 199 permet au président de la chambre de l'instruction, saisie en appel, de refuser 

cette comparution, lorsque l'intéressé a déjà comparu personnellement devant cette chambre moins de quatre mois 

auparavant, il s'agit d'une simple faculté à laquelle le président peut renoncer s'il estime nécessaire d'entendre la 

personne détenue, notamment par un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

9. Dès lors, en prévoyant que, lorsque l'audience porte sur une demande de mise en liberté, l'intéressé ne peut 

s'opposer au recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle, les dispositions contestées visent à éviter 

les difficultés et les coûts occasionnés par les extractions judiciaires. Elles contribuent ainsi à la bonne 

administration de la justice et au bon usage des deniers publics. 

10. En second lieu, d'une part, la décision de recourir ou non à un moyen de télécommunication audiovisuelle 

pour assurer la comparution personnelle de la personne qui a formé une demande de mise en liberté appartient au 

juge. Celui-ci peut donc toujours privilégier la comparution physique de l'intéressé devant lui s'il l'estime 

nécessaire. 

11. D'autre part, en vertu de l'article 706-71 du code de procédure pénale, en cas de recours à un tel moyen, l'avocat 

de la personne placée en détention provisoire, comme l'interprète, choisit de se trouver auprès de la juridiction ou 

auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 

en utilisant le même procédé audiovisuel. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier est mise à sa 

disposition dans les locaux de détention sauf si une copie lui en a déjà été remise. Par ailleurs, la communication 

doit se tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même ses observations. 

12. Enfin, en dehors des cas où le transport de la personne détenue paraît devoir être évité en raison de risques 

graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion, l'intéressé a le droit de s'opposer au recours à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle lorsqu'il est statué sur son placement en détention provisoire ou sur la 

prolongation de cette détention. Cette faculté lui garantit donc la possibilité d'être présenté physiquement devant 

la chambre de l'instruction appelée à statuer sur sa détention provisoire, dès le début de sa détention, puis à 

intervalles réguliers, tous les quatre mois en matière délictuelle et tous les six mois en matière criminelle, à chaque 

prolongation de celle-ci. 
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13. Toutefois, par exception, en matière criminelle, en application de l'article 145-2 du code de procédure pénale, 

la première prolongation de la détention provisoire peut n'intervenir qu'à l'issue d'une durée d'une année. Il en 

résulte qu'une personne placée en détention provisoire pourrait se voir privée, pendant une année entière, de la 

possibilité de comparaître physiquement devant le juge appelé à statuer sur la détention provisoire. Pour ce motif, 

eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache à la présentation physique de l'intéressé devant la juridiction 

compétente pour connaître de la détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce le recours 

à ces moyens de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la 

défense. 

14. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, les dispositions contestées doivent être déclarées 

contraires à la Constitution. 

Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

15. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.  

16. D'une part, les dispositions déclarées contraires à la Constitution, dans leur rédaction contestée, ne sont plus 

en vigueur.  

17. D'autre part, la remise en cause des mesures ayant été prises sur le fondement des dispositions déclarées 

contraires à la Constitution méconnaîtrait les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 

et de recherche des auteurs d'infractions et aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, ces 

mesures ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité.  

­ Décision n° 2020-836 QPC du 30 avril 2020 – M. Maxime O. [Utilisation de la visioconférence sans 

accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la détention provisoire II] 

8. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 

garantis par ces dispositions les droits de la défense. 

9. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l'instruction relatives au contentieux de la 

détention provisoire. 

10. Pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux paragraphes 7 à 13 de la décision du 20 septembre 2019, ces 

dispositions portent une atteinte excessive aux droits de la défense et doivent être déclarées contraires à la 

Constitution. 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 

responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 

limites particulières. 

12. D'une part, en l'espèce, l'abrogation immédiate des mots « la chambre de l'instruction » aurait pour effet de 

rendre impossible tout recours à la visioconférence pour les audiences relatives au contentieux de la détention 

provisoire devant la chambre de l'instruction. Elle entraînerait ainsi des conséquences manifestement excessives. 

Par suite, il y a lieu de reporter au 31 octobre 2020 la date de l'abrogation des dispositions contestées. 
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13. D'autre part, la remise en cause des mesures ayant été prises sur le fondement des dispositions déclarées 

contraires à la Constitution méconnaîtrait les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 

et de recherche des auteurs d'infractions et aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, ces 

mesures ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 

­ Décision n° 2020-872 QPC du 15 janvier 2021 – M. Krzystof B. [Utilisation de la visioconférence 

sans accord des parties devant les juridictions pénales dans un contexte d'urgence sanitaire] 

- Sur le fond : 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 

garantis par cette disposition les droits de la défense.  

5. L'article 706-71 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019 mentionnée 

ci-dessus, permet, dans certaines hypothèses et sous certaines conditions, de recourir à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle au cours de la procédure pénale. Tel est notamment le cas, sous réserve de 

l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour la comparution du prévenu devant le 

tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. Il en va de même lors du débat contradictoire préalable soit au 

placement en détention provisoire d'une personne détenue pour une autre cause soit à la prolongation de la 

détention provisoire, l'intéressée pouvant cependant s'y opposer, sauf si son transport paraît devoir être évité en 

raison de risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion.  

6. Par dérogation à cet article 706-71, les dispositions contestées, applicables pendant l'état d'urgence sanitaire 

déclaré par la loi du 23 mars 2020 mentionnée ci-dessus et pendant un mois après la fin de celui-ci, permettent de 

recourir, sans l'accord des parties, à un moyen de télécommunication audiovisuelle devant l'ensemble des 

juridictions pénales autres que criminelles.  

7. Ces dispositions visent à favoriser la continuité de l'activité des juridictions pénales malgré les mesures 

d'urgence sanitaire prises pour lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19. Elles poursuivent ainsi 

l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé et contribuent à la mise en œuvre du principe 

constitutionnel de continuité du fonctionnement de la justice.  

8. Toutefois, en premier lieu, le champ d'application des dispositions contestées s'étend à toutes les juridictions 

pénales, à la seule exception des juridictions criminelles. Elles permettent donc d'imposer au justiciable le recours 

à un moyen de télécommunication audiovisuelle dans un grand nombre de cas. Il en va notamment ainsi de la 

comparution, devant le tribunal correctionnel ou la chambre des appels correctionnels, d'un prévenu ou de la 

comparution devant les juridictions spécialisées compétentes pour juger les mineurs en matière correctionnelle. 

Le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle peut également être imposé lors du débat 

contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne ou à la prolongation d'une détention 

provisoire, quelle que soit alors la durée pendant laquelle la personne a, le cas échéant, été privée de la possibilité 

de comparaître physiquement devant le juge appelé à statuer sur la détention provisoire.  

9. En second lieu, si le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle n'est qu'une faculté pour le juge, 

les dispositions contestées ne soumettent son exercice à aucune condition légale et, qu'il s'agisse des situations 

mentionnées au paragraphe précédent ou de toutes les autres, ne l'encadrent par aucun critère.  

10. Il résulte de tout ce qui précède que, eu égard à l'importance de la garantie qui peut s'attacher à la présentation 

physique de l'intéressé devant la juridiction pénale, notamment dans les cas énoncés au paragraphe 8, et en l'état 

des conditions dans lesquelles s'exerce le recours à ces moyens de télécommunication, ces dispositions portent 

une atteinte aux droits de la défense que ne pouvait justifier le contexte sanitaire particulier résultant de l'épidémie 

de covid-19 durant leur période d'application. Elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution.  

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 
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responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 

limites particulières.  

12. D'une part, en application de l'article 2 de l'ordonnance du 25 mars 2020, les dispositions déclarées contraires 

à la Constitution ne sont plus applicables. Dès lors, aucun motif ne justifie de reporter la prise d'effet de la 

déclaration d'inconstitutionnalité.  

13. D'autre part, la remise en cause des mesures ayant été prises sur le fondement des dispositions déclarées 

contraires à la Constitution méconnaîtrait les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 

et de recherche des auteurs d'infractions et aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, ces 

mesures ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité.  

 


